ASSEMBLÉE DU 2010-02-15


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée de la Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 15 février 2010, à 20 heures, à la salle du conseil.
VÉRIFICATION DU QUORUM

NOTE AU PROCÈS VERBAL,
LE MAIRE PROCÈDE À LA REMISE DES PRIX DU "CONCOURS DE DÉCORATIONS DE NOËL 2009".
OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.

MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Mesdames les conseillères Estelle Labelle et Charlotte Thibault, Messieurs les conseillers Jacques Cadieux, Bruno Robitaille, Louis-André Hubert et Rémi Fortin formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, sont également présents, Me Andrée Loyer, greffière, Dinah Ménard, trésorière et le directeur général Daniel Mayrand.
RÉSOLUTION NO 2010-02-034
Adoption de l'ordre du jour.

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Louis-André Hubert et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté, sauf en ajoutant les items suivants :
11.4 Comité paritaire pour la construction du centre de transfert des matières résiduelles et d’un écocentre – Abrogation de l’entente intermunicipale;
11.5
Appui à «Connexion fibre Picanoc» (CFP) pour poursuivre le déploiement de l’Internet haute vitesse sur les territoires de la MRC Pontiac et Vallée-de-la-Gatineau.
ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2010-02-035
Adoption du procès-verbal du 1er février 2010.

Il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal du 1er février 2010, tel que rédigé.

ADOPTÉE

PAROLE AU PUBLIC,
Les citoyens de la rue Brisson sont présents et remettent une pétition demandant à la Ville de prendre les moyens nécessaires afin que le service du courrier soit rétabli. Depuis le mois de décembre dernier, ils ne reçoivent plus leur courrier à la maison, car il y a des propriétaires de chiens qui ne les attachent pas et Postes Canada a arrêté la livraison du courrier.

Le maire leur répond qu’ils ont raison de se plaindre, car recevoir son courrier à la maison est un service auquel tout le monde a droit. Il ajoute que le directeur général est en discussion avec Postes Canada afin de voir comment le service peut être rétabli. Le maire précise toutefois que des clarifications doivent être faites, car Postes Canada exige certaines garanties que la Ville de Maniwaki ne peut pas donner. Il ajoute que des constats d’infraction ont été envoyés aux propriétaires qui contreviennent au règlement municipal, mais cela ne permet pas à la Ville d’aller chercher les chiens.

Les résidents mentionnent que les propriétaires de chiens pourraient prendre les moyens pour ne pas que les chiens soient attachés près de la boîte aux lettres.

Pour conclure, le maire invite les citoyens à venir rencontrer le directeur général ou l’inspecteur municipal afin de transmettre le nom des propriétaires qui contreviennent au règlement. Il ajoute que la Ville a ses responsabilités et que Postes Canada a également les siennes. Des démarches sont débutées et seront poursuivies pour régler la situation.

RÉSOLUTION NO 2010-02-036
Pour payer les comptes payables du mois de janvier 2010.
CONSIDÉRANT QUE
le total des comptes payables pour les activités financières pour le mois de janvier 2010 s’élève à  373 431,21 $;

CONSIDERANT QUE
le fournisseur 1 G 0199 a une retenue de 5 869,50 $;

CONSIDÉRANT QUE
le fournisseur 1 H 0001 est au crédit  234,79 $;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE 

le conseil autorise la trésorière à émettre des chèques concernant les comptes payables ci-haut mentionnés, pour un montant de  367 796,50 $;

ET QUE

les fonds à cette fin soient appropriés aux postes budgétaires identifiés à la liste des comptes payables.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-02-037
Pour procéder au versement de notre quote-part 2010 à la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki contribue au financement de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau au moyen du versement de sa quote-part;

CONSIDÉRANT QUE
la MRC facture à la Ville de Maniwaki la somme de 196 437,00 $, en vertu des prévisions budgétaires 2010 adoptées le 25 novembre 2009, le tout payable en deux versements: 98 218,50 $ le 1er mars 2010 et 98 218,50 $ le 1er mai 2010;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

le conseil autorise la trésorière Dinah Ménard, à effectuer les versements payables à la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau pour les motifs ci-haut mentionnés;

ET QUE

les fonds à cette fin soient répartis comme suit:

02-110-00-921
30 460 $

02-130-00-921
49 772 $

02-150-00-921
57 930 $

02-620-00-921
38 145 $

02-795-00-921
20 130 $

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-02-038
Pour déclarer l’intention à devenir membre de la Coopérative de solidarité de la Forêt de l’Aigle (CSFA).
CONSIDÉRANT QUE
la CSFA a obtenu ses statuts de constitution le 18 novembre 2009, numéro de dossier 348-353;

CONSIDÉRANT QUE
l’objet de la CSFA est d’exploiter une entreprise en vue de fournir des biens et services à ses membres utilisateurs dans le domaine de la gestion territoriale de la forêt de l’Aigle et de toutes autres activités connexes, tout en regroupant des personnes ayant un intérêt économique, social ou culturel dans l’atteinte du présent objet;

CONSIDÉRANT QUE
le conseil de transition de la Forêt de l’Aigle a donné une séance d’informations sur le devenir de la gestion de la forêt de l’Aigle;

CONSIDÉRANT QUE
le membership est ouvert autant pour les individus que pour les corporations et autres entités qui adhèrent à l’objet de la CSFA;

CONSIDÉRANT QUE
le plan d’affaires est disponible pour consultation et distribution et que les membres du conseil en ont pris connaissance;

CONSIDÉRANT QUE
l’Assemblée générale d’organisation (AGO) aura lieu le 24 février 2010 et qu’à cette occasion le règlement numéro 1 de régie interne sera adopté;

CONSIDÉRANT QUE
le conseil de la Ville de Maniwaki veut adhérer au membership de la CSFA;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Louis-André Hubert et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

la Ville de Maniwaki déclare vouloir devenir membre de la Coopérative de solidarité de la Forêt de l’Aigle et déclare vouloir payer ses parts de qualification au montant de 5 000$ lors de l’assemblée générale d’organisation du 24 février 2010;

QUE

La trésorière soit et est autorisée à émettre un chèque au montant de 5 000$ au nom de la Coopérative de solidarité de la Forêt de l’Aigle (CSFA)

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-02-039
Pour déléguer les membres du conseil aux Assises annuelles 2010 de l'UMQ.
CONSIDÉRANT QUE
le règlement no 715 concerne l’autorisation préalable pour les dépenses pour certains actes;

CONSIDÉRANT
la tenue des Assises annuelles de l’UMQ du 13,14 et 15 mai 2010 à Québec et qu'il est dans l'intérêt des membres du conseil d'y assister;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

le conseil autorise préalablement, les membres du conseil ci-après nommés, à assister aux Assises annuelles 2010 de l'UMQ et suivant les dispositions prévues au règlement no 715:

Robert Coulombe,
maire

Jacques Cadieux,
conseiller

Bruno Robitaille,
conseiller

Estelle Labelle,
conseillère

Charlotte Thibault,
conseillère

Louis-André Hubert,
conseiller

Rémi Fortin
conseiller

QUE

la trésorière soit et est autorisée à émettre un chèque au montant de 7 580.95$ couvrant les frais d'inscription des membres du conseil et du directeur général aux Assises annuelles 2010 de l'UMQ.

ET QUE

les fonds disponibles à cette fin soient attribués aux postes budgétaires suivants:

02-110-00-315
6 632,80 $

02-130-00-315
948,15 $

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-02-040
Pour participer au programme "Emploi été Canada 2010".
Il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents d’accepter que la Ville de Maniwaki participe au programme " Emploi été Canada 2010 ";

ET QUE

les directeurs des services concernés ou l’adjointe administrative soient autorisé(e)s à signer les documents relatifs à ce programme. 

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-02-041
Comité paritaire pour la construction du centre de transfert des matières résiduelles et d’un écocentre – Abrogation de l’entente intermunicipale.
CONSIDÉRANT QU’
en vertu de la résolution numéro 2009-08-160, la Ville de Maniwaki a autorisé, par la voie d’une entente intermunicipale, la création d’un comité paritaire avec la MRC Vallée de la Gatineau pour mener à bien le dossier de construction d’un centre de transfert des matières résiduelles et d’un écocentre.

CONSIDÉRANT QUE 
la création d’un tel comité s’explique par le fait que la MRC s’est jointe au projet déjà entrepris par la Ville, lequel projet a été élargi pour desservir l’ensemble des municipalités visées par la compétence de la MRC tout en laissant la Ville seule responsable juridique du projet, mais sur la base du principe que la MRC ferait l’acquisition des infrastructures à la suite de sa construction;

CONSIDÉRANT 
la résolution numéro 2010-R-AG383 par laquelle la MRC reprend à sa seule charge le dossier, et ce, principalement pour des raisons d’ordre administratives et afin de permettre un accès accru à du financement;

CONSIDÉRANT QUE 
l’objet de l’entente intermunicipale susmentionnée devient caduc et qu’il y a lieu d’abroger ladite entente;

CONSIDÉRANT 
la résolution no 2010-R-AG019 de la MRC Vallée de la Gatineau, laquelle abroge l’entente intermunicipale entre cette dernière et la Ville de Maniwaki;
POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents;
QUE

le conseil abroge l’entente intermunicipale intitulée « Concernant la création et le mandat d’un comité paritaire et diverses modalités de fonctionnement quant à la planification et la construction d’un écocentre pour le territoire de la municipalité régionale de comté de La Vallée-de-la-Gatineau à l’exclusion de certaines municipalités locales » dont la signature a été autorisée par la résolution numéro 2009-08-160.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-02-042
Appui à «Connexion fibre Picanoc» (CFP) pour poursuivre le déploiement de l’Internet haute vitesse sur les territoires de la MRC Pontiac et Vallée-de-la-Gatineau.
CONSIDÉRANT QUE
Connexion Fibre Picanoc veut poursuivre le déploiement de l’Internet haute vitesse sans fil sur les territoires de la MRC Pontiac et Vallée-de-la-Gatineau;

CONSIDÉRANT QUE
l’importance des gouvernements provinciaux et fédéraux de s’impliquer financièrement en région;

CONSIDÉRANT QU’
une demande de financement sera envoyée au programme Communautés rurales branchées du ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire;

CONSIDÉRANT QUE
cette phase du projet prévoit le déploiement de 30 nouvelles cellules/tours sur le territoire des deux MRC;

CONSIDÉRANT QUE
le montant de cette phase du projet sera d’un coût 900 000 $;

CONSIDÉRANT QUE
le programme du Ministère peut financer à 66% du coût total du projet;

CONSIDÉRANT QUE
Connexion fibre Picanoc financera à 33% du coût total du projet;

CONSIDÉRANT QUE
le Ministère demande l’appui de chaque conseil municipal des MRC Pontiac et Vallée-de-la-Gatineau pour présenter la demande de financement;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE 

la Ville de Maniwaki appuie Connexion fibre Picanoc dans le déploiement d’Internet haute vitesse sur le territoire des 35 municipalités des MRC Pontiac et Vallée-de-la-Gatineau;

QUE

la Ville de Maniwaki permette de déposer la demande d’aide financière et de convenir d’un protocole entre le Ministre responsable et Connexion Fibre Picanoc.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-02-043
Levée de l'assemblée.

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h20.
ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







____________________________


Me Andrée Loyer, greffière
